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Mobilisations contre la réforme des retraites en Grèce
La réforme des retraites proposée par le gouvernement dans le cadre du 
mémorandum signé avec ses créanciers en juillet dernier suscite colère 
et mobilisations. Intervenant après plusieurs mesures douloureuses déjà 
adoptées cet automne (suppression d’ici 2019 du complément versé aux 
retraités les plus fragiles, report de l’âge de la retraite à 62 ans avec 40 ans 
de cotisations et à 67 ans avec au minimum 15 annuités…), cette réforme, 
qui est encore jugée insuffisante par les créanciers, vise à réduire de 1,7 
milliard d’euros (1 % du PIB) les dépenses de retraite. 

Outre une nouvelle hausse des cotisations, elle prévoit d’abaisser le taux 
de remplacement de 70 % à 55-65 % du salaire moyen, ce qui représen-
terait une baisse de 15 % pour la pension moyenne (750 €), et de 30 à 
35 % pour les pensions les plus élevées. Les syndicats du secteur public 
(ADEDY) et privé (GSEE) s’opposent à cette réforme et ont appelé à une 
importante manifestation à Athènes le 16 janvier. D’autres rassemble-
ments, sectoriels et locaux, ont eu lieu depuis. 

Mais d’autres catégories socio-professionnelles, également touchées par 
la réforme, se mobilisent. Les agriculteurs bloquent ponctuellement cer-
tains axes et prévoient de durcir leur mouvement. Le ministre de l’Agricul-
ture a d’ailleurs été retenu pendant une douzaine d’heures dans un bâti-
ment public par des paysans en colère. Des pêcheurs ont bloqué certains 
ports. Marins et dockers ont d’ores et prévu 48h de grève. Les travailleurs 
indépendants (avocats, notaires, ingénieurs, médecins…), dont plusieurs 
milliers ont défilé dans les rue de la capitale où ils ont rejoint les salariés, 
ont trouvé un moyen original de se faire entendre en suspen-
dant leurs cravates aux arbres devant le Parlement.
Une grève générale est prévue le 4 février lors du vote de la ré-
forme pour laquelle Alexis Tsipras peine à trouver une majorité.

Sources : Euronews, La Tribune, Greek crisis

Le combat victorieux 
des femmes de ménage 
du ministère grec des 
Finances
Interview de deux femmes de 
ménage de Thessalonique qui 
racontent leur lutte, leur victoire et 
la solidarité qui a accompagné leur 
combat. (source : CADTM)
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Exploitation des salariés 
et évasion fiscale : la 
recette de McDonald’s
Une coalition regroupant des syn-
dicats, des ONG et des associations 
de consommateurs s’est constituée 
pour mettre en évidence les liens 
entre l’évitement fiscal pratiqué par 
McDonald’s, les mauvaises condi-
tions imposées à ses salariés et sa 
position dominante sur le mar-
ché. Ces pratiques relèvent d’une 
même stratégie, mauvaise pour 
tous y compris pour les consom-
mateurs, sauf pour les actionnaires. 
Ces organisations ont saisi la Com-
mission et le Parlement européens.

Source : EPSU

Liberté pour les syndicalistes espagnols d’Airbus !
Soutenus par la Confédération européenne des syndicats (CES), les syn-
dicats espagnols CC.OO et UGT demandent que soient abandonnées les 
poursuites contre 8 syndicalistes qui sont chacun passibles d’une peine 
de prison pouvant aller jusqu’à 8 ans. 

Les accusations portées contre eux s’appuient sur une loi datant de l’ère 
Franco et jamais utilisée depuis. Elles font référence à une manifestation 
devant une usine d’Airbus, violemment réprimée par la police, lors d’une 
grève organisée en 2011 pour protester contre la réforme du droit du tra-
vail imposée par le gouvernement. 

Le procès doit se tenir du 9 au 13 février. Pour le secrétaire général de la 
CES, « les syndicats et le droit de grève sont soumis à des attaques dans plu-
sieurs pays et cette affaire espagnole tout comme le projet de loi syndicale 
du gouvernement britannique en sont des exemples particulièrement cho-
quants ». La condamnation des syndicalistes de Goodyear montre que la 
France n’échappe pas à ce mouvement. 

Source : CES
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62 personnes possèdent 
autant que la moitié de la 
population mondiale
Intitulé « Une économie au service 
des 1 % », le dernier rapport d’Ox-
fam montre que le patrimoine de 
la moitié la plus pauvre de la popu-
lation mondiale s’est réduit de mille 
milliards de dollars depuis 2010. 
Cette baisse de 41 % s’est produite 
alors même que la population 
mondiale augmentait de 400 mil-
lions de personnes. Dans le même 
temps, le patrimoine des 62 pre-
mières fortunes mondiales a aug-
menté de plus de 500 milliards de 
dollars pour atteindre un total de 
1 760 milliards. Le rapport montre 
également que les inégalités 
frappent les femmes de manière 
disproportionnée, avec seulement 
neuf femmes contre 53 hommes 
parmi ces grandes fortunes.

Source: Oxfam

PORTUGAL

Les promesses du gouvernement portugais sous 
pression de la Troïka
Les fonctionnaires portugais ont fait grève le 29 janvier pour exiger un 
retour immédiat aux 35h (leur temps de travail a été porté à 40h en 2013), 
mesure déjà votée par le Parlement mais dont l’application n’est prévue 
que pour juillet. 

Elle s’inscrit dans le cadre de l’assouplissement de l’austérité défendu par 
le nouveau gouvernement socialiste, soutenu par la gauche radicale, qui 
prévoie notamment de réintégrer plusieurs centaines de fonctionnaires 
mis en disponibilité (avec 40 % à 60 % de leur salaire) par son prédéces-
seur. La Commission européenne s’inquiète toutefois d’un budget 2016 
moins rigoureux qu’elle ne l’exige et la Troïka est de retour à Lisbonne.

Source : Le Monde, Euronews
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Des travailleurs paient 
de leur vie pour que des 
entreprises engrangent 
des milliards
Un rapport de la Confédération 
syndicale internationale estime 
que les sociétés qui travaillent 
au Qatar à la construction des 
infrastructures pour la Coupe du 
monde controversée de 2022 
engrangeront 15 milliards de dol-
lars US de bénéfices sur le dos de 
1,8 million de travailleurs migrants. 
S’appuyant sur de nouvelles statis-
tiques publiées par le gouverne-
ment du Qatar, la CSI estime que 
7 000 travailleurs mourront avant le 
premier coup de sifflet de la Coupe 
du monde.

Source : CSI
Mettre fin à l’esclavage moderne
L’esclavage moderne est partout. Les chaînes de production des vête-
ments que vous portez, les aliments que vous mangez, les matches de 
la Coupe du monde que vous regardez à la télévision, tous cachent une 
triste réalité pour des millions de travailleuses et de travailleurs. 

En 2014, des gouvernements ont adopté un nouveau traité mondial pro-
posant un cadre pour éradiquer effectivement le travail forcé, y compris 
la traite des êtres humains et les pratiques s’apparentant à de l’esclavage. 
C’est le premier traité contraignant qui exige plus de diligence raison-
nable de la part des entreprises. 

Mais s’il n’est pas largement ratifié, ce protocole restera un simple docu-
ment de papier et le nombre d’esclaves modernes continuera d’augmen-
ter. La Confédération syndicale internationale demande donc à chacun 
d’exiger de son ministre du Travail qu’il ratifie ce texte sans tarder : mes-
sage accessible au lien suivant : http://www.ratifytheprotocol.org/fr/end-
modernslavery 

Source : CSI

QUATAR

INTERNATIONAL

L’importance de la 
main d’œuvre cachée 
dans les chaînes 
d’approvisionnement des 
multinationales
Une nouveau rapport de la CSI ré-
vèle que, le long des chaînes mon-
diales d’approvisionnement de 50 
entreprises, à peine 6 % du person-
nel entretient une relation directe 
avec l’entreprise « À elles seules, 50 
sociétés – dont Samsung, McDo-
nald’s et Nestlé – détiennent une ri-
chesse cumulée de 3400 milliards de 
dollars US et le pouvoir de réduire les 
inégalités. Pourtant, elles ont préféré 
mettre en place un modèle commer-
cial dépendant d’une main-d’œuvre 
cachée, composée de 116 millions de 
personnes », explique Sharan Bur-
row, secrétaire générale de la CSI.

Source: CSI

INTERNATIONAL

Pétition : la transparence fiscale, tout de suite !
Alors que depuis l’automne 2015, les ministres des Finances de l’UE exa-
minent le projet de directive sur les droits des actionnaires, dans lequel 
un amendement du Parlement européen rend obligatoire le reporting 
public pays par pays (publication par les entreprises d’informations sur 
leurs activités, effectifs, profits, impôts 
payés pour chaque pays où elles sont 
implantées), EPSU (Fédération syndi-
cale européenne des services publics) et 
WARonWANT appellent les ministres à 
ne plus tergiverser et à combattre résolu-
ment l’évasion fiscale. Pétition accessible 
au lien suivant :
http://www.epsu.org/a/11929

Source : EPSU

http://www.ratifytheprotocol.org/fr/endmodernslavery
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